
REPUBLIQUE DU BENIN

Fraternlt6'lustice*Travail

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N' 2016. 724 OU 25 NOVEMBRE 2016

D6finissant les modalit6s du Recensement

administratif d Vocation d'ldentification de la

Population.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE'
GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n"90-032 du 11 d6cembre 1990 portant constitution de la R6publique du B6nin ;

Vu la d6cision portant proclamation, le 30 mars 2016 par la Cour Constitutionnelle, des r6sultats

definitifs de l'6lection pr6sidentielle du 20 mars 2016

Vu la loi n' 2009-09 du 22 mai 2009 portant protection des donn6es i caractdre personnel en

R6publique du B6nin ;

Vu le d6cret n"2016-264 du 06 avril 2016 portant composition du Gouvernement;

Vu le d6cret n 2016-292 du 17 mai 2016 fixant la structure-type des ministdres ;

Vu le d6cret n. 2016-416 du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du

Ministdre de l'lnt6rieur et de la S6curit6 Publique ;

Vu le d6cret n" 2016-425 du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du

Ministdre de la Justice et de la L6gislation;

Vu le d6cret n" 2016-420 du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du

Ministdre des Affaires Etrangdres et de la Coop6ration ;

Vu le decret n" 2016-417 du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du

Ministdre de la D6centralisation et de la Gouvernance Locale ;

Vu le d6cret n 2016-421du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du

Ministdre de I'Economie et des Finances ;

Vu le d6cret n 2016-423 du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du

Ministdre des Affaires Etrangdres et de la Coop6ration ;



Vu le d6cret n'2016-424 du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du
Ministdre Ministre du Travail, de la Fonction Publique et des Affaires Sociales ;

Vu le d6cret n" 2016- 502 du 11 ao0t 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du
Ministdre du Plan et du D6veloppement;

Vu le d6cret n" 2016- 499 du 11 ao0t 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du
Secr6tariat G6n6ral de la Pr6sidence de la R6publique ;

Vu le d6cret n" 2016-443 du 26 juillet 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement du
Conseildu Num6rique;

Le Conseildes Ministres entendu en sa s6ance du 18 novembre 2016,

DEGRETE :

Article 1 :

ll sera organis6 sur toute l'6tendue du territoire national, un recensement administratif d vocation
d'identification de la population.

Ailicle 2 :

Le recensement administratif a vocation d'identification de la population est un mdcanisme
administratif d'identification des personnes a partir des informations nominatives, personnelles et
biom6triques collect6es sur la base des documents d'6tat civil et de captures d'empreintes digitales
trait6es au moyen de technologies appropri6es et d'attribution d'un num6ro unique national
d'identification et conserv6es dans une base de donnOes dont les propri6t6s permettent son
exploitation et sa mise d jour,

Article 3 :

La mise en Guvre du recensement administratif d vocation d'identification de la population requiert
une autorisation prdalable de la Commission Nationale de l'lnformatique et des Libertes. En amont
et tout le long du processus, les structures en charge de la realisation des traitements facilitent ir

ladite Commission sa mission de contr0le.

Article 4 :

Le recensement administratif ii vocation d'identification de la population a pour finalitds,
notamment:

- l'identification des personnes physiques ;

- la fourniture de donn6es d'identification aux responsables d'organismes publics habilit6s,

dans la limite de leurs missions respectives ;
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- la pr6servation de l'historique de donn6es de personnes physiques d des fins

administratives ;

- la constitution ir terme d'un registre biometrique de population

- I'exploitation des donn6es d des fins statlstiques d condition qu'elles soient anonymis6es;

- l'exploitation des donn6es d'identification aux besoins de gestion moderne de l'etat civil,

de i'education, de l'emploi, de la securit6 et la s0ret6 de I'Etat, des finances publiques, de

la protection sociale, de l'aide a la justice et plus g6n6ralement de l'economie'

Article 5 :

Les informations et donnees collect6es d l'occasion du recensement administratif a vocation

d'identification de la population sont :

- les pr6nom et nom;

- le genre ;

- la date de naissance ;

- le lieu de naissance;
- les r6f6rences de l'acte de naissance ;

- la filiation;
- le domicile;
- la profession ;

- la photographie de la personne captur6e num6riquement ;

- les empreintes digitales captur6es num6riquement.

N'est pas autoris6e la collecte de donn6es d caractdre personnel qui font apparaitre,

directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques,

philosophiques ou religieuses, l'appartenance syndicale des personnes ou des donn6es

ielatives d la sant6 et d la vie sexuelle des personnes, dans le cadre du recensement

administratif d vocation d'identification de la population.

Article 6 :

Le recensement administratif d vocation d'identification de la population est fait au moyen de

technologie informatique appropri6e dont l'acquisition se fait en tenant compte des critdres,

d'adaptabilit6 au contexte national et de mutabilite.

Article 7 :

Un Comite Technique de Pilotage est mis en place pour la r6alisation du recensement

administratif massif d vocation d'identification de la population. ll conduit la pr6paration et la

r6alisation du recensement, sous Ia supervision d'un Comit6 de supervision constitu6 des

ministres impliques, i qui il rend compte des r6sultats de ses travaux'

Un d6cret pris en Conseil des Ministres definit la mission et la composition du Comit6 Technique

de Pilotage du recensement administratif massif d vocati0n d'identification de la population. Un

AnOt6 interminist6riel pourra 6tre pris aux fins de fixer au besoin, des mesures m6thodologiques

et techniques du recensement.
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Article 8 :

Sans pr6judice de tous autres droits l6galement consacr6s, toute personne dont les. donn6es

f*t f'dUi.t de collecte et/ou de traitemenl dans le cadre du recensement administratif d vocation

Olidentiflcation de la population a le droit de consulter, d'obtenir communication, de demander' le

cas 6ch6ant, la rectiiication des informations qui la concernent auprds de l'organisme

responsable du traitement des donn6es.

Article 9 :

Des personnes n'ayant pas 6t6 prises en compte lors du recensement a vocation d'identification

de ia population oni la possibilite de se faire prendre en compte par un recensement biometrique

continu dont les services sont ouverts dans chaque commune'

Les r6sidents sont pris en compte d l'occasion de recensement continu dans le cadre de leurs

demandes de titres ou de programmes de gestion des communaut6s'

Article 10 :

ll sera g6n616 un registre national biom6trique de population i partir de la base de donnees du

recensjment admin-istratif d vocation d'identification de la population, et plac6 sous la

responsabilit6 du Ministre de l'lnt6rieur et de la Securit6 Publique'

Article 11 :

L'Administration peut confier tout ou partie du traitement ou de l'exploitation d une personne

morale de droit prive investie de la mission de service public, dans le cadre d'un contrat de

d,tegation de seryice public ou de partenariat public-priv6. Le cas 6ch6ant, la concession du

droiide traitement et ou d'exploitation n'inclut ni un droit de disposition des donnees ni de leur

transaction avec tierce personne ou de transfert hors du territoire de Ia Republique du B6nin'

ians y etre autoris6 pard6cision du President de la Republique, prise en Consejl des Ministres

ei a cfnOition que l'Etat d'accueil assure un niveau de protection suffisant de la vie priv6e et des

libertes et droits fondamentaux des personnes concern6es par ces donn6es.

En cas de sous-traitance, le sous-traitant doit pr6senter des garanties relativement d la s6curit6

et d la confidentialite des donn6es.

Article 12:

A l'Ext6rieur du B6nin, le recensement administratif d vocation d'identification de la population

sera rdalis6 dans les ambassades et consulats du B6nin, sur la base d'un tableau d'indicateurs

geo-OOmograpl.,iques de B6ninois vivani i l'Ext6rieur rendu disponible par le Minlstre des

Affaires Etrangdres et de la Coop6ration.

Les 6quipes de recensement peuvent couvrir plusieurs ambassades et consulats sur la base

d'un calendrier prealablemeni communiqu6 au sein des communaut6s de B6ninois i l'Ext6rieur'



Article 13 :

ll sera 6tabli au profit des personnes recens6es qui n'ont pas d'acte de naissance' un acte de

notori6t6 appele certiticat d'ldentification citoyenne atte-stant les informations fournies par les

int6ress6s lors du r..unr.*rnt administratif i vocation d'identification de la population'

Le certificat d,ldentification citoyenne comprend le num6ro national d'identlfication de la

personne, sa filiationl ,, ort. et lieu de naissance et sa r6sidence. ce certificat pourra servir de

pidce de r6f6rence 
'i 

faire valoir dans la constitution de dossier' L'Administration pourra

demander son authentification ir partir du num6ro unique national d'identification de l'int6ress6'

Article 14 :

sauf d6cision de justice contraire rendue conform6ment aux articles 95 et suivants du code des

personnes et de la famille, les dates et lieu de naissance d'une personne qui n'a pas d'acte de

naissance sont valid6es dans la base de donn6es du recensement administratif massif i
vocation d,identification oe la population, sur t6moignage de deux personnes majeures ainees

de l'int6ress6 dont, au besoin,'l'une porte au moins comme nom de pere ou de mere' le mome

patronyme que lul.

Article 15:

Le present decret qui abroge toutes dispositions anterieures contraires, prend effet pour compter

de ia date de sa signature et sera publie au Journal Officiel de la R6publique du Benin'

Le President de la R6publique,

Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Falt a C010nOu,le 25 nOvembre 2016

Patrice TALON
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Le Ministre d'Etat, Secr6taire G6n6ral

de la Pr6sidence de la R6publique,

Pascallren6e KOUPAKI

d'Etat charg6 du Plan et du

Abdoulaye B10 TCHANE

Le Ministre de l'lntё百eur et de la

Le Ministre de la D6centralisation de la

Gouvernance Locale
Le Garde des Sceaux, Ministre

de la Justice et de la L6gislation

Joseph DJOGBENOU Barnab6 DASSIGLI

Le Ministre des Affaires Etrangeres et de Le Ministre du Travail, de la Fonction

PuOIlqve et d9S AffOlre'SOClales,

ijatou MATHYS

la
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